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Carnet  
 
 Pauline Nicolas a rejoint le pôle Réglementation et qualité des produits de l’Alliance 7 le 20 mai en tant que 
responsable des affaires juridiques et réglementaire pour les syndicats. Après quelques mois de vacance sur 
ce poste, Pauline devient votre interlocutrice privilégiée pour les dossiers et vos questions relatives à 
l’étiquetage des denrées, la réglementation des produits d’alimentation courante, les signes de qualité et 
d'origine (IGP, STG, ...), la fiscalité appliquée aux produits, la déontologie professionnelle et droit de la 
publicité, les codes d’usages et chartes sectorielles, les obligations de RDUE, les contrôles et responsabilité 
juridique … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vous pouvez trouver sur ce lien : https://www.youtube.com/watch?v=EEPIEoCx2o8 le tutoriel d’utilisation 
de l’extranet. 
Vous recevez les invitations aux réunions de vos groupes de travail, aux événements par cet outil. Vous êtes 
invités à renseigner en amont votre participation à la réunion proposée. Celles-ci apparaissent dans votre 
« calendrier » sur votre page extranet, vous y trouverez également les ordres du jour. 
 
 
 
 
 
 
 

Du nouveau à L’Alliance 7 ! 
 

 

Extranet 

 

https://www.youtube.com/watch?v=EEPIEoCx2o8
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 Nouveauté sur l’extranet : outil de synthèse des documents disponibles par syndicat 

 
Vous pouvez désormais retrouver dans les rubriques Qualité>Documents utiles (via ce lien) et 
Environnement/Emballages>Documents utiles (via ce lien), un outil répertoriant tous les documents 
syndicaux utiles et nécessaires pour votre entreprise et qui sont accessibles sur l’extranet.  
Ce tableau synthétique recense tous les documents développés par votre syndicat, l’Alliance7 et l’ANIA. Ce 
tableau facilite la prise de connaissance de ces documents et vous permet d’y accéder facilement en suivant 
les liens extranet associés.  
 
Cette synthèse est construite selon les thèmes suivants : 

- Information du consommateur 
- Nutrition 
- Sécurité des aliments 
- Emballages 
- Environnement 
- Juridique 
- Règlementation produits. 

 
Cet outil sera régulièrement mis à jour.  
 
 

Top 
 
 

 
 

 
 

Réunion transverses :   

Ateliers réglementaires des syndicats de L’Alliance 7 Jeudi 27 novembre (présentiel, à Paris) 

Réunions sectorielles :  

GT Réglementation-nutrition SFAE 
Jeudi 26 juin 9h30-12h30 
Mardi 30 septembre 14h – 17h 
Jeudi 4 décembre 9h30-12h30 

GT Hygiène sécurité des Aliments SFAE 
Jeudi 26 juin 14h – 17h 
Jeudi 25 septembre 14h – 17h 
Jeudi 4 décembre 14h – 17h 

GT NUTEX  
Jeudi 19 juin 10h à 12h30 
Mercredi 24 septembre 10h à 12h30 
Mercredi 26 novembre 10h12h30  

GT ENC (entreprises nutrition clinique) 
Mercredi 24 juin 10h – 13h  
Mardi 30 septembre 10h – 13h  
Mardi 2 décembre 14h – 17h   

GT Apéritifs à croquer Mercredi 10 septembre 14h-16h30 

GT chocolat-confiserie Jeudi 6 novembre  14h-16h  

GT Biscuits-gâteaux-Panification Mercredi 18 juin 9h30-12h30 
Mardi 14 octobre matin  

GT café Mardi 7 octobre 14h-17h 

GT STEPI (thés et plantes à infusion) Mercredi 1 octobre 14h-17h 

Agenda réunions  
 

https://www.extranetalliance7.com/qualite?type=2015
https://www.extranetalliance7.com/environnement?type=2016
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GT Fruits secs Jeudi 18 septembre 14h – 16h30 

GT Céréales du petit déjeuner Jeudi 11 septembre 14h-16h30 

 
 
Pour chaque syndicat, certaines réunions sont privilégiées en présentiel (généralement la 1ère de l’année) pour 
favoriser les discussions, les rencontres et caler la feuille de route. Les réunions sont toutefois organisées en format 
mixte pour la grande majorité pour permettre au plus grand nombre d’assister. 
 
 
 

 
  
 

 
 
 
 
 
 
 Restitutions des résultats de l’enquête Nutrimétrie par secteur 
 
Pour rappel, une enquête de consommation et comportement alimentaires a été menée en 2024 en France 
auprès de 1000 enfants de 3 à 17 ans et 2200 adultes de 18 à 79 ans par l’agence C-Ways. Cette enquête a 
été lancée à l’initiative de plusieurs interprofessions, pour souhaitaient pouvoir disposer de données 
actualisées (dans la continuité des étude CCAF que le Credoc ne mène plus désormais). Plusieurs syndicats 
de l’Alliance 7 ont ainsi acheté des données de cette enquête Nutrimétrie pour disposer d’analyses détaillées 
spécifiques.  
Ces analyses spécifiques permettent aux différents secteurs d’obtenir des données sur des indicateurs clés 
du comportement alimentaire des Français et du poids des catégories dans leur consommation : taux de 
consommateurs, portions consommés, moments de consommation, contributions aux apports 
nutritionnels… 
Les résultats de ces analyses spécifiques ont été présentés à chaque syndicat concerné en avril dernier. Les 
supports de présentation ainsi que les données brutes sont disponibles pour les syndicats concernés (biscuits, 
gâteaux, panification ; chocolat ; confiserie ; apéritifs à croquer ; céréales) sur l’extranet. Ces éléments sont 
destinés à un usage interne     
Des supports de communication – reprenant les informations pertinentes et partageables -  spécifiques à 
chaque syndicat vont être développés d’ici cet été 2025. Ils pourront servir de base à la communication 
externe par le syndicat ou les entreprises. 
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 Dernières actualités autour de la notion d’aliments dits ultra-transformés 
 

• Le Comité consultatif scientifique sur la nutrition (SACN) du Royaume-Uni a mis à jour sa position 
sur les aliments transformés et le lien avec la santé des consommateurs “. Il souligne notamment 
l’association entre une consommation élevée d’aliments dits “ultra-transformés” et des impacts sur 
la santé, et recommande de réduire leur consommation (en particulier des aliments riches en 
énergie, en matières grasses saturées, en sel et en sucres, et pauvres en fibres). 
Parallèlement, le SACN met en évidence les préoccupations et les difficultés liées au système de 
classification NOVA couramment utilisé, ainsi qu’une définition non consensuelle et non robuste à 
date. D'après les experts, les preuves sont principalement observationnelles et les faiblesses 

Politique alimentaire et nutritionnelle 

https://www.extranetalliance7.com/qualite?type=1373-1368
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=VKbCZSZCzI54HILQlkvm5SMHBuzIk8veBEnL7Cs7Eet5t4_VfXQ0l3vZa5MFYPEF&i=zbXd6T8sMIdmjAMn0dcJ34rsvjrvGlHT9f08eElUsllTUW2Q9rm2-JhnTHZnlTGPzmhMfkEscovmUOtGgiNn8Q&k=c8F0&r=sndEKc_M0RBGDqisZk9lFjHmpp5WOJTg10r31u9-7sP_fhSRzzDdlM7vxsOFSGxy&s=f1da6daa0426220ed59d7e5678c544899976534f81d145479494585a05e591fd&u=https%3A%2F%2Fwww.gov.uk%2Fgovernment%2Fpublications%2Fsacn-statement-on-processed-foods-and-health
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méthodologiques employées dans le cadre de NOVA persistent.  Le SACN demande que la 
classification NOVA soit affinée et optimisée pour mieux refléter les impacts sur la santé. Il 
recommande :  
- de prendre des mesures pour réduire la consommation “d’aliments dits ultra -transformés” 
- d’améliorer les messages sur la santé alimentaire 
- d’apporter plus de transparence de la part de l'industrie en matière de données sur la 
transformation des aliments afin d'améliorer la recherche et la surveillance.  
 

• Une nouvelle classification ‘clean foods’ développée par l’Université de Stirling en Ecosse et 
l’Université Ariel en Israël a vocation à détailler ce qui serait entendu par cette notion, une nouvelle 
vision qui viendrait confronter la notion d’aliments dits ultra-transformés.  Un système basé sur 18 
items et 5 dimensions : familiarité de l’aliment ; facilité d’utilisation ; santé ; authenticité et 
transparence ayant vocation à refléter les préoccupations des consommateurs. Pour plus 
d’informations : ici  

 
 

Top 
 
 

 Nutriscore – arrêté avec le nouvel algorithme désormais publié 
 

L’arrêté fixant les modalités de calcul de l’algorithme actualisé du Nutri-Score a été publié au Journal officiel 
et est entré en vigueur le 16/03/2025. 
En conséquence, le règlement d’usage et le Questions/Réponses ont été mis à jour sur le site de Santé 
publique France.  
 
L’apposition reste volontaire et les entreprises engagées ont un délai de 2 ans pour modifier leurs 
emballages.  
Quelques questionnements persistent notamment :  

- Le règlement d’usage parle de « dérogation » pour les nouveaux produits qui apposeraient 
l’algorithme originel. Quelles modalités de dérogation sont prévues ? (notification, justification, … ?) 

- Cas des produits vendus dans plusieurs pays (avec des transitions potentiellement plus courtes).  
 
Ces questions ont été remontées à l’ANIA et à Santé Publique France, en attente de retour.  
 
Des outils pédagogiques ont également été publiés sur le site de Santé Publique France. Des campagnes (pub, 
radio) seront également déployées à compter de juin 2025.  
 
Au niveau UE, sans que cela ait été officialisé, la commission Européenne semble avoir dépriorisé la 
discussion autour de l’étiquetage nutritionnel en face avant, en raison de l’absence de consensus sur le sujet 
entre les différents Etats-Membres. 
 
 

Top 
 
 
 Accords collectifs 

 
Contexte : La signature d’accords collectifs était déjà l’un des objectifs phares du PNAN (Plan National 
Alimentation Nutrition) publié en 2019, repris dans le PNNS 4 – 2019-2023 (Programme National Nutrition 
Santé).  Plus récemment, les ministères de la santé et de l’agriculture ont réaffirmé leur volonté d’une 
transition ambitieuse vers une offre alimentaire plus durable et favorable à la santé et se sont engagés, 
pendant le salon international de l’agriculture en mars 2025, à signer un accord collectif par an pour 
améliorer la qualité de l’offre.  

https://www.foodnavigator.com/Article/2025/05/30/clean-food-classification-created/?utm_source=copyright&utm_medium=OnSite&utm_campaign=copyright
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=hbS1kp_w7apih17iNzbIveBWUBfgV961RAVmB6UGGShT5iXYK8oMc-cqS5q0vNToXgHS3TFvjDK8ZCe7kX3APg&i=m7Rp0EXRKytOgRZaXOT3hvk-Da8pmsnyomHSwjPMWUnVlTjrMu9xljWGrbkAs-MI_VNif7ZVw4R4vrFRB2GVDA&k=FesR&r=dzcoa4VrwvnzcFog5rITXd-4a4w3KRgLR_qAy_qX5B3EKrZy79pXtgxUQzqpcEGy&s=33ebc4e604a15a16061123a30d12eb7e4df97335ebfea51bd6c5f8a2719fb045&u=https%3A%2F%2Fwww.santepubliquefrance.fr%2Fdeterminants-de-sante%2Fnutrition-et-activite-physique%2Farticles%2Fnutri-score
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=hbS1kp_w7apih17iNzbIveBWUBfgV961RAVmB6UGGShT5iXYK8oMc-cqS5q0vNToXgHS3TFvjDK8ZCe7kX3APg&i=m7Rp0EXRKytOgRZaXOT3hvk-Da8pmsnyomHSwjPMWUnVlTjrMu9xljWGrbkAs-MI_VNif7ZVw4R4vrFRB2GVDA&k=FesR&r=dzcoa4VrwvnzcFog5rITXd-4a4w3KRgLR_qAy_qX5B3EKrZy79pXtgxUQzqpcEGy&s=33ebc4e604a15a16061123a30d12eb7e4df97335ebfea51bd6c5f8a2719fb045&u=https%3A%2F%2Fwww.santepubliquefrance.fr%2Fdeterminants-de-sante%2Fnutrition-et-activite-physique%2Farticles%2Fnutri-score
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Cette ambition est clairement retranscrite dans le projet de Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat 
via l’action n°20. En cas de non atteinte, il est mentionné que cela pourrait être « suivi d’objectifs 
réglementaires ». Bien que non clairement définie, cette voie réglementaire a été partagée par les pouvoirs 
publics à plusieurs reprises et pourrait prendre plusieurs formes (taxation, restriction publicité, voire seuils 
maximaux).   
Point à date des discussions : Un dispositif d’accords collectifs avait été publié en 2021, mais n’a donné lieu 
à aucun engagement concret (hors sel dans le pain).  Face à ce constat, la DGAL et la DGS ont réalisé en 
décembre 2024 une enquête pour comprendre les freins liés à ces accords. Une contribution a été réalisée 
au niveau de l’Alliance 7, rappelant pour les contraintes pour les produits de l’épicerie, avec des illustrations 
pour la confiserie et le chocolat.  
Suite à cette enquête, plusieurs réunions d’échanges et consultations ont été organisées par l’administration 
pour partager des propositions d’ajustements du dispositif. Un point de vigilance a été partagé par la DGCCRF 
sur la dimension droit de la concurrence, qui nécessitera une attention particulière dans les prochains mois. 
Un travail de priorisation des catégories selon la contribution nutritionnelle, la marge de reformulation et 
d’autres critères a également été réalisé par l’administration. Les résultats présentés ayant été les suivants :  

o Sucres : viennoiserie, pâtisserie, biscuits & gâteaux  
o Sel : certaines familles de viennoiserie, pâtisseries, biscuits et gâteaux pour lesquelles des 

marges de reformulation importante ont été identifiées.  
o AGS : Biscuits salés avec une marge de reformulation  

 
En termes d’actions, une première réunion Alliance 7 a été organisée avec les experts Qualité et Affaires 
Publiques pour se positionner sur les évolutions du dispositif. Cela a permis d’alimenter le retour de l’Alliance 
7 sur les propositions d’ajustement du dispositif.  
Prochaines étapes :  

• 16 juin : date limite pour partager les retours sur les différents documents structurants du dispositif 
(référentiel, charte d’engagement politique, méthodologie de priorisation).  

• 13 juin et 19 juin :  Rendez-vous de L’Alliance 7 avec la DGS pour demande d’éclairage sur des 
questions en suspens et une meilleure compréhension de la méthodologie 

• 20 & 23 juin : ateliers de réflexion sur accords collectifs avec les secteurs ciblés  
• 25 juin (date à confirmer) : séquence politique via la signature d’une charte pour montrer 

l’engagement collectif des ministères et opérateurs économiques dans l'amélioration de la qualité 
et durabilité alimentaire (sans engagement associé pour la signature d’accords collectifs sectoriels. 
A noter que cette signature se ferait au nom de l’Ania et donc au nom de tous les secteurs, ainsi 
que des ministres (Mme Vautrin, M.Lombard et Mme Genevard).  
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 Allégations nutritionnelles et de santé   
 

Courrier DGCCRF Allégation sans sucres ajoutés 
Le 21/03/25, plusieurs fédérations professionnelles dont l’Alliance 7 ont reçu une lettre présentant 
l’appréciation faite par la DGCCRF de la conformité de l’allégation « sans sucres ajoutés », dans le cas des 
produits porteurs de cette allégation, qui incorporent des ingrédients contenant par ailleurs des sucres 
(purée de fruits concentrée, farine diastasée), ou dont les procédés de transformation induisent la création 
de sucres (hydrolyse fibres / amidon). 
Le courrier est disponible sur l’extranet.   
 
La lecture de la DGCCRF (sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux) est la suivante :  

• Une telle mention pourrait induire en erreur, dès lors qu’ils conduisent à augmenter 
significativement la teneur initiale en sucres, quand bien même il ne s’agirait pas de l’intention 

https://www.extranetalliance7.com/news/courrier-dgccrf-allegation-sans-sucres-ajoutes-33279
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première. Un consommateur choisissant un tel produit cherchant à limiter sa consommation de 
sucres.  

• Une augmentation de 20% du taux de sucres contenus dans le produit, par rapport à sa teneur avant 
incorporation de l’ingrédient ou mise en œuvre du procédé visés, sera en première approche 
considérée significative.  

 
En sus, la DGCCRF rappelle l’obligation de compléter la mention par « contient des sucres naturellement 
présents » le cas échéant.  
 
La DGCCRF demande à ce que les opérateurs soient informés pour application de la doctrine.  
Le même courrier a été remonté à l’ANIA et à d’autres fédérations.  
 
Des questionnements ont pu être soulevés sur les ingrédients concernés et remontés à l’ANIA, en attente de 
discussion.  En effet, alors qu’au début du courrier, est précisé l’ajout de tels ingrédients « pour des raisons 
technologiques », cette notion disparait par la suite.  
 
Avis de la cour de justice de l’Union Européenne – cas des allégations de santé en Attente 
En avril 2025, la cour de justice de l'Union européenne a publié son avis sur le cas C-386/23 ;  
Pour rappel, la question suivante avait été posée à la Cour de justice de l’Union européenne par la Cour 
fédérale de justice allemande : Les substances végétales ou ‘plantes’ peuvent-elles faire l’objet d’allégations 
de santé (article 10, paragraphe 1, du règlement [CE] n° 1924/2006) ou de références à des effets bénéfiques 
généraux et non spécifiques (article 10, paragraphe 3, du règlement [CE] n° 1924/2006) sans que ces 
allégations soient autorisées en vertu de ce règlement et inscrites sur la liste des allégations autorisées 
conformément aux articles 13 et 14 du règlement (article 10, paragraphe 1, du règlement) ou sans que ces 
références soient accompagnées d’une allégation de santé spécifique figurant sur l’une des listes visées aux 
articles 13 ou 14 du règlement (article 10, paragraphe 3, du règlement), dans l’attente de l’achèvement de 
l’évaluation par l’EFSA puis de l’examen par la Commission? 
Dans cet avis, la Cour conclut que l'interdiction générale d'utiliser des allégations botaniques s'applique 
jusqu'à ce que la Commission ait terminé son examen de ces allégations botaniques et les ait incluses dans 
les listes des allégations de santé autorisées, à moins que leur utilisation ne soit déjà autorisée dans le cadre 
d'un régime transitoire.  
Elle indique notamment que : « In the light of all the foregoing considerations, the answer to the question 
referred is that Article 10(1) and (3) of Regulation No 1924/2006 must be interpreted, in the context of 
commercial advertising of a food supplement composed of ‘botanical substances’ within the meaning of 
Regulation No 432/2012, as meaning that it is not permitted, until the Commission has completed its 
examination of health claims relating to botanical substances for the purposes of their inclusion in the lists 
of authorised health claims provided for in Articles 13 and 14 of Regulation No 1924/2006, to use specific 
health claims relating to such substances and describing or referring to psychological or behavioural 
functions, or to make reference to the general, non-specific benefits of such a substance for overall good 
health and health-related well-being without that reference being accompanied by a specific health claim 
included in those lists, unless the use of such claims is permitted under Article 28(6) of that regulation»  
Cette lecture ne semble pas, à première vue, constituer un changement drastique des pratiques au niveau 
Français, seules les allégations de santé en attente – bénéficiant de la période transitoire – pouvant être 
utilisées. Toutefois, ce sujet sera suivi de près avec les autres secteurs concernés et nos associations 
européennes.  
 
 

Top 
 
 Programme de travail OQALI 

 
Plusieurs travaux sont prévus au niveau de l’OQALI dès 2025 :  

- Dématérialisation des collectes OQALI : une phase d’étude pilote en 2025 sur 2 secteurs (boissons 
rafraichissantes sans alcool et céréales du petit-déjeuner) pour avoir plus de visibilité sur les 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0386
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incertitudes identifiées et s’assurer de la fiabilité des données pour une utilisation en routine. Suite 
à la publication du marché public, l’offre de Scan Up a été retenue. Selon les résultats des études 
pilotes, la décision de poursuivre ou non la voie dématérialisée sera prise.  
 

- Etudes sectorielles – calendrier prévisionnel:  
o Apéritifs à croquer : juin 2025 
o Aliments de diversification et laits infantiles : 2025 (en attente recrutement d’un 3ème 

chargé de projet)  
o Chocolats et produits chocolatés (2025/2026) 
o Confiseries : 2026  
o Céréales du petit-déjeuner (pilote 2025 / publication 2026) 

 
- Rapport suivi accord collectif sel dans le pain : 2026 (phase 3) 

 
- Interrogation sur la possibilité de prioriser l’étude transversale « Bilan des évolutions (avec impact 

sur les apports) », notamment dans le cadre du renouvellement du dispositif des accords collectifs. 
Vu le programme de travail 2025, cette étude ne pourra pas être faite cette année. 
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 Comportements alimentaires : baromètres OpinionWay   
 
Opinion Way a publié son Baromètre de l’esprit critique 2025 qui sonde cette année les pratiques 
alimentaires et la construction du choix en matière d’alimentation. Selon Opinionway, le « bien manger » est 
au cœur des préoccupations des Français : plus de 7 sondés sur 10 déclarent « aimer cuisiner » (72%), 56% 
des sondés se décrivent comme « omnivores », 22% sont « flexitariens », et 8% se déclarent végétariens (4%) 
ou végétaliens (4%). Le Baromètre souligne 4 Français sur 10 déclarent suivre un régime alimentaire pour des 
raisons particulières. Parmi eux, 55 % motivent ce choix par des préoccupations environnementales ou 
éthiques.  
Il est également souligné que le choix des produits alimentaires repose en priorité sur le prix ou les 
promotions (critère le plus cité par 69% des répondants), sur le goût (54%), mais aussi sur des aspects 
nutritionnels et éthiques. Près d’un sondé sur deux (49%) prend en compte au moins un aspect nutritionnel 
comme le Nutri-score pour 24%, ou un critère éthique (47%) comme le mode de production ou le caractère 
équitable.  
L’étude souligne néanmoins que les Français manquent de repères : 8 Français sur 10 partagent au moins 
une opinion erronée sur l’alimentation ». « Mais la majorité déclare aussi manquer de repères dans la 
recherche d’informations sur l’alimentation : 56 % des Français ne « savent pas vraiment qui croire sur le 
sujet », une affirmation partagée par près des 2/3 (65%) des 18-24 ans. « Plus de la moitié des Français (56%) 
rapportent lire, pendant leurs courses, les étiquettes et les emballages régulièrement et 94% au moins de 
temps en temps. Lorsqu’ils lisent les étiquettes des produits qu’ils s’apprêtent à acheter, 91% des sondés 
regardent les informations nutritionnelles, notamment la liste des ingrédients (62%) et le Nutri-score (44%). 
La moitié des sondés sont aussi attentifs à l’origine géographique du produit (52%) ou aux labels de 
production de type Label Rouge ou Bio (46%).  
 
Dans la 4ème édition de son baromètre sur les tendances qui façonnent l’agriculture et l’alimentation en 
2025, OpinionWay dévoile quelques enseignements clés : - 81 % des Français estiment que les agriculteurs 
ne sont pas assez soutenus par les pouvoirs publics (-3 pts comparé à 2024). - 69 % sont prêts à payer plus 
cher pour des produits alimentaires issus de la production française, un retour aux niveaux de 2022 après 
deux ans de baisse. Concernant le volet « Alimentation & nouvelles tendances de consommation » :  la 
popularité des produits Bio continue de croître (+3 pts), malgré les débats sur leur accessibilité. Transition 
écologique & agriculture :  50 % des Français reconnaissent le rôle positif des agriculteurs dans la protection 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=x7nv-j0GydGlwIMrv5YHtdPvH2DuppymSc9mMYGUwOdE44TFGievssxIe4TXqw4U&i=xOek2euwZRXo7_dLwwbAFs_AAgA-hzvwpZWu6BUhz5Zfko2jGu9adLFiFuL7WqCVXokoxI875kzlepl-udUjKg&k=7uM8&r=cJWOXgoudAaWhl3YqKJf5H4OKNBhXaKy-6TCNmdWAVgEH4NxBXzCAXFznXF-_aDC&s=ac24d958ec399ae61015bfb1c4e893911ab11a5cd3dade584edcb5466a2a352b&u=https%3A%2F%2Fwww.universcience.fr%2Ffr%2Fesprit-critique%2Fbarometre-esprit-critique-2025%23item-grid-181386
https://www.opinion-way.com/wp-content/uploads/2025/02/OpinionWay-pour-Calif-Les-Francais-lagriculture-et-lalimentation-Fevrier-2025.pdf
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de l’environnement, 67 % se disent prêts à payer plus cher pour les produits alimentaires pour garantir une 
rémunération plus juste des agriculteurs.  
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 Politique alimentaires et nutritionnelles  
 
Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat  
Fin mars, le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire a publié début avril le projet de 
Stratégie nationale pour l’alimentation, la nutrition et le climat (SNANC), ayant fait l’objet d’arbitrages 
interministériels.   
 Pour rappel, cette stratégie a été élaborée par les ministères chargés de l’agriculture, la santé et 
l’environnement, sur la base des contributions du Conseil national de l’alimentation, du Haut conseil de la 
santé publique, des agences et organismes d’expertise ainsi que des contributions spontanées de parties 
prenantes, dont la société civile.  
 Les orientations stratégiques de la SNANC définissent la politique du Gouvernement pour une alimentation 
saine et durable pour tous à l’horizon 2030 et seront par la suite déclinées de manière opérationnelle par les 
prochains Programme national nutrition santé (PNNS 5) et Programme national de l’alimentation (PNA 4) sur 
la période 2025-2030.   
 Les objectifs généraux sont les suivants :  
 Promouvoir une alimentation favorable à la santé ; 
 Promouvoir une alimentation respectueuse de l’environnement ; 
 Favoriser la justice sociale et réduire les inégalités d’accès à une alimentation saine et durable ;  
 Promouvoir la souveraineté alimentaire ; 
 Répondre aux attentes sociétales, à travers notamment la qualité organoleptique des produits et les 

conditions de production économiquement et socialement acceptables ;  
 Veiller à la déclinaison et à l’atteinte de ces objectifs par les différents acteurs territoriaux ; 
 Décliner spécifiquement les objectifs de la SNANC aux territoires ultramarins.  
Dans ce cadre, L’Alliance 7 a contribué à la consultation publique pour ses différents syndicats métiers de 
l’épicerie et de la nutrition spécialisée. Cette contribution a également été transmise à la DGS et la DGAL. 
Pour plus de détails sur la contribution Alliance 7 : LIEN. 
En parallèle, ces éléments ont également été portés auprès de l’ANIA, qui a contribué via la consultation 
publique et dans le cadre de la consultation coordonnée par le Conseil National de l’Alimentation (CNA).  
 
Avis du Conseil économique social et environnemental CESE   
Le Conseil économique social et environnemental a adopté mardi un avis proposant une approche plus stricte 
face aux problèmes de santé liés à l'alimentation. Cet avis, intitulé « Permettre à tous de bénéficier d’une 
alimentation de qualité en quantité suffisante », est structuré autour de 4 grands axes et formule des 
préconisations :   

- Mettre en place une véritable politique interministérielle dédiée à l’accès pour tous à une 
alimentation saine et de qualité et faire de celle-ci une « grande cause nationale »  

- Favoriser des régimes alimentaires équilibrés et améliorer la qualité des produits susceptibles de 
présenter un risque pour la santé ; 

- Soutenir et développer les dispositifs de lutte contre la précarité alimentaire  
> Mobiliser la restauration collective pour soutenir et développer des filières locales de qualité ; 

Plusieurs recommandations de l’avis visent notamment à “rendre obligatoire le Nutri-Score sur tous les 
produits transformés pré-emballés, taxer les produits ne respectant pas les objectifs de réduction en gras, 
sel et sucre, et encadrer plus sévèrement la publicité alimentaire destinée aux enfants”.  
Dominique Marmier, co-rapporteur et agriculteur, a justifié ces recommandations en déclarant que « les 
mesures qui ne reposent que sur des intentions ne sont malheureusement pas suivies d'effet ». Ces 
propositions interviennent en parallèle de la consultation sur la SNANC, critiquée par plus de 50 ONG pour 

https://agriculture.gouv.fr/consultation-publique-projet-de-strategie-nationale-pour-lalimentation-la-nutrition-et-le-climat
https://www.extranetalliance7.com/news/contribution-snanc-contribution-de-l-alliance-7-au-projet-de-strategie-nationale-alimentation-nutrition-climat-33413
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=dMbzvqnv1MzQqMjm1ERUzSpK-a4Z5omobwJdim3dMkXObmNjWBCJLkvb4ad5afNs&i=MQZAzzjTVDodWlPbDl_1Mkk7lAfVHSTTVLmC8lIkfFdMnhVmwwsXTHQnBM07za5QGYgqBVr0me3alHK_i4X8JA&k=Kp5E&r=WdlJwOGuh_SOJo-2W0RYl6Umj3sbkJsOjzZLyG7FqTvoFEDbBa94hU__s_BxOdMX&s=463468f07e4d79986dbb53793f07e016311861b86e6d7ef315604995462f03dd&u=https%3A%2F%2Fwww.lecese.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fpdf%2FAvis%2F2025%2F2025_10_PBAQQ.pdf
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son approche jugée trop incitative. L’ANIA s’est mobilisée en amont du vote de l’avis pour porter sa position 
sur un certain nombre de sujets et mobiliser lors du vote les représentants du collège entreprise. Le vote a 
notamment recueilli 17 votes “contre” cet avis.   
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 Etiquetage lactose/protéines de lait & protéines de pois hydrolisées  
 
Évolution des règles d’étiquetage : Où en sont les discussions sur les dénominations protéiques ? 
 
Informations sur les avancées et attentes vis-à-vis de la Direction Générale de la Concurrence, 
Consommation et Répression des Fraudes (DGCCRF) 
 
L’Association Nationale des Industries Agroalimentaires (ANIA) et la Fédération du commerce et de la 
distribution (FCD) ont été alertées de la récente remise en cause, par certaines Directions Départementales 
de la Protection des Populations (DDPP), des mentions « Protéines de pois hydrolysées » et « Lactose et 
protéines de lait » employées dans la liste des ingrédients sur l’étiquetage de certains produits.   
Aux termes de la de l’ANIA et de la FDC avec la DGCCRF, cette dernière semblerait avoir validé oralement la 
lecture des textes ayant conduit les Directions Départementales de la Protection des Populations à remettre 
en cause l’usage des dénominations de vente en cause.  
L’administration a adopté une interprétation stricte des normes en vigueur, laquelle pourrait impliquer une 
modification des dénominations de vente jusqu’alors employées.  
Ces changements d’étiquetage éventuels demeurent soumis à la publication de la doctrine officielle de la 
DGCCRF dont nous attendons la communication.  
En substance, des éclairages de la part de la DGCCRF sont attendus quant aux interrogations en suspens, 
propres à chacune des dénominations en cause.  
 

1. Conséquences potentielles pour l’usage de la mention « Lactose et protéines de lait »  
 

L’usage de dénomination « lactose et protéine de lait » jusqu’alors admise par la DGCCRF, pour faire 
référence à des lactoremplaçeurs contenant moins de 50% de protéines, pourrait être remis en cause. 
Subséquemment à la consultation de la DGCCRF, il a été indiqué par une DDPP, s’appuyant sur le règlement 
n°1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires (Règlement dit 
« INCO »), que la position en vigueur de l’administration centrale était obsolète, nécessitant une mise à jour 
des pratiques.  
Selon l’analyse de la DDPP, fondée sur le règlement INCO et la norme Codex Alimentarius STAN 289-1995, 
deux mentions seraient désormais à distinguer parmi la liste des ingrédients :  

• La mention « poudre de lactosérum doux » : cet ingrédient devrait être mentionné en tant 
que tel, accompagnée d’une référence à l’allergène (lactose) le composant  
 

• La mention « protéines de lait » : elle pourrait être employée sur l’étiquette de produit 
contenant un concentré de protéines de lactosérum. 

 

Réglementation / Juridique 
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2. Conséquences potentielles pour l’usage de la mention « protéines de pois hydrolysées » 

 
Les DDPP semblent se positionner en faveur de l’abandon de la mention « protéines de pois hydrolysées » 
couramment utilisée, au profit de la mention réglementaire « matière protéique de pois hydrolysée ».  
L’officialisation de cette position, fondée sur les dispositions de la norme CXS-174-1989 du Codex 
Alimentarius, pourrait entraîner des conséquences sur de nombreux produits contenant des matières 
protéiques végétales hydrolysées.  
Dans un souci de cohérence d’interprétation, des mentions similaires renvoyant à des produits contenant 
des protéines végétales autres pourraient également faire l’objet d’un réexamen.  
L’ANIA a sollicité la DGCCRF afin d’obtenir une validation officielle des mentions suivantes :  

a. « matière protéique de [matière végétale hydrolisée] en lieu et place de la mention 
« protéine de [X] » 
 

b. « Protéine de lait » qui devra être distinguée de la mention « poudre de lactosérum doux »  
 
Une position consolidée de la DGCCRF est attendue aux fins d’harmonisation des pratiques de contrôle.  
Dans l’attente de la position officielle de l’autorité administrative compétente, il est recommandé d’anticiper 
les modifications d’étiquetage des produits concernés.  
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 Règlement sur la déforestation de l’Union européenne : l’Alliance 7 fait le point sur 

le contexte réglementaire entourant le RDUE et ses outils d'accompagnement  
 
 
Cadre réglementaire et rétroplanning de l’application des obligations 
L’EUDR (Règlement européen relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union et à l’exportation à partir 
de l’Union de certains produits de base et produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts) 
prévoit des obligations de diligence raisonnée pour sept filières (cacao, café, huile de palme, soja, 
caoutchouc, bois et bovins), dont leur application a été échelonnée dans le temps. 
Bien qu’entré en vigueur le 30 décembre 2023, le règlement et ses obligations multiples trouveront à 
s’appliquer de manière différée dans les mois à venir. Le 30 décembre 2025, les grandes entreprises seront 
les premières à devoir assurer leur mise en conformité. Le 30 juin 2026, les TPE et PME devront à leur tour 
garantir la conformité de leurs activités aux obligations qui leurs sont propres. 
 
Textes complémentaires et documents d'application 
La Commission européenne a progressivement précisé le dispositif au moyen d’un ensemble de documents 
explicatifs et complémentaires : 

1. Un document d’orientation  (15 avril 2025) clarifiant les notions fondamentales 
2. Une FAQ actualisée  (14 mai 2025) introduisant : 

o Une exemption de déclaration de DDR pour les PME et TPE en aval lorsque leurs produits 
ont déjà fait l'objet d'une déclaration de diligence raisonnée en amont 

o Des obligations allégées en matière d'exercice de diligence raisonnée pour ces mêmes TPE 
et PME 

3. Un règlement d'exécution (20 mai 2025) modifiant l'annexe I sur le classement des pays par risque 
 
Une position majoritaire des États membres en faveur d’une révision 
Le Conseil Agriculture du 26 mai 2025 a été marqué par une proposition publiée le 23 mai 2025, portée par 
18 États (dont Luxembourg et Autriche) pour créer une catégorie "risque insignifiant". Cette modification 
interviendrait par le biais d’une révision de l’annexe I du RDUE. La France soutiendrait le texte dans sa version 
actuelle, tout en reconnaissant les difficultés sectorielles. 

https://environment.ec.europa.eu/document/5dc7aa19-e58f-42a3-bbbe-f0eb2e5a1d3a_en
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L'Alliance 7 au service de ses adhérents 
Pour aider les entreprises adhérentes de ses 9 syndicats à suivre ces évolutions complexes, l'Alliance 7 
travaille à la rédaction d’un mémento juridique mis à jour à la lumière des textes d'application et d’éclairage 
fournis par la Commission européenne, dont la publication aura lieu dans les mois à venir. 
L’équipe poursuit la veille réglementaire complète ainsi que le suivi des travaux menés par les fournisseurs 
de standards internationaux (GS1), ouverts aux adhérents. 
A noter également le projet mené cette année conjointement entre le syndicat du chocolat et le syndicat du 
café, dédié à l’accompagnement à la mise en conformité vis-à-vis des obligations en matière de diligence 
raisonnée, pour lequel un appel à manifestation d’intérêt pour répondre à un questionnaire et participer à 
une journée d’atelier a été envoyé. 
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 Convention-cadre médiation commerciale ANIA-CMAP  
 

La médiation de la consommation : une obligation légale pour les professionnels depuis 2016 
Depuis le 1er janvier 2016, les professionnels vendant des biens ou services à des particuliers ont 
l'obligation légale d'adhérer à un dispositif de médiation de la consommation (article L. 612-1 du code 
de la consommation). Ce mécanisme vise à faciliter le règlement amiable des litiges entre un 
consommateur et un professionnel, sans recourir à un tribunal. 
 
 
Convention cadre ANIA-CMAP : système de médiation agréé au service des adhérents  
Afin d'accompagner ses adhérents, et leur faciliter l’accès à la médiation,  l'ANIA a récemment procédé 
à la signature d'une convention-cadre avec le CMAP (Centre de médiation et d'arbitrage de Paris). Cela 
offrira aux entreprises adhérentes des syndicats métiers et des ARIA, membres de l’ANIA,  un droit 
d'adhésion réduit à 300 euros au lieu de 1000 euros.* 
Le CMAP est un centre de règlement des différends par modes alternatifs, leader en matière de 
médiation pour les entreprises, qui pratique déjà depuis plusieurs années la médiation entre 
consommateurs et entreprises. Le CMAP a développé une compétence spécifique qu'il met à disposition 
des entreprises et des fédérations ou syndicats professionnels. 

 
Qu'est-ce que la médiation de la consommation ? 
Contrairement à l'arbitrage ou à la conciliation, la médiation n'impose pas de décision. Les parties 
concernées restent libres d'accepter la solution proposée ou de saisir un juge. 
Champ d’application  
Le dispositif s'applique uniquement aux contrats entre un professionnel et un consommateur. Toutes 
les entreprises, y compris celles du secteur agroalimentaire, ayant des clients consommateurs finaux (B 
to C) sont soumises à cette obligation. 
Il est important de distinguer deux degrés de procédure :  
• Les réclamations clients : traitées en interne par l'entreprise. 
• Les litiges de la consommation : si, malgré la réponse de l'entreprise, le consommateur reste 

insatisfait, la réclamation devient un litige relevant de la médiation. 
Précision importante : 
Même les entreprises à dominante B to B peuvent être concernées si certains de leurs contrats (ex. : 
contrats de promotion des ventes, mandats, etc.) les font entrer dans le champ d'application de l'article 
L. 612-1. 
Comment choisir un médiateur ? 
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Le professionnel ne peut pas simplement mentionner un médiateur sans convention préalable.  
Le médiateur doit être référencé par la Commission d'Évaluation et de Contrôle de la Médiation de la 
Consommation (CECMC). 
L'ANIA facilite l'accès à la médiation pour les entreprises adhérentes de ses syndicats membres et 
ARIA ; l'ANIA (Association Nationale des Industries Alimentaires) a ainsi récemment procédé à la 
signature d'une convention-cadre avec le CMAP (Centre de Médiation et d'Arbitrage de Paris). 
Ce partenariat offre aux entreprises adhérentes des syndicats métiers et des ARIA un droit d'adhésion 
réduit à 300 € au lieu de 1 000 €*. 
Pourquoi choisir le CMAP ? 
Le CMAP est un centre de règlement des différends par modes alternatifs, leader en matière de 
médiation pour les entreprises. Il pratique depuis plusieurs années la médiation entre consommateurs 
et entreprises, et a développé une expertise spécifique qu'il met à disposition des entreprises, des 
fédérations ou des syndicats professionnels. 
*Offre réservée aux adhérents des syndicats membres de l'ANIA et des ARIA, sous conditions. 

 
 

Top 
 
 Recommandation sur la communication des DADFMS envers le grand public 
 
Afin d’appuyer les entreprises sur le sujet de la communication des DADFMS (denrées alimentaires destinées 
à des fins médicales spéciales) envers le grand public et notamment sur les réseaux sociaux, des 
recommandations listant les règles s'appliquant, en particulier pour ce secteur ont été définies.  
Disponible sur l’extranet  
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 Situation à date de l’influenza aviaire 
 
La circulation du virus influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) H5N1 s’est largement intensifiée au 
niveau mondial en 2025, non seulement entre les oiseaux sauvages et captifs, mais aussi entre différentes 
espèces de mammifères (carnivores, bovins, marins). À ce jour, aucun cas humain n’a été recensé en France 
mais 67 cas ont été recensés récemment aux Etats-Unis, ayant entraîné un décès. 
 
En France, la situation est très encadrée grâce à l’action coordonnée de la direction générale de la santé, de 
la direction générale de l’alimentation, de l’Anses et de Santé Publique France. La stratégie de vaccination 
préventive systématique des canards d’élevage menée depuis 2023 porte ses fruits car elle a permis une 
baisse drastique des cas.  
 
Suite à la propagation de la grippe aviaire principalement chez les poules pondeuses, les éleveurs ont été 
obligés d'abattre plus de 166 millions de volailles au total à ce jour.  
Depuis le début de l'année, d'après les médias, plus de 30 millions de volailles ont été abattues aux États-
Unis. Le prix des œufs a atteint un niveau record aux États-Unis en février, selon l'indice des prix à la 
consommation américain. 

Sécurité des aliments 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/recommandation-communication-dadfms-grand-public-33266
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Toutes les actualités relatives à ce sujet sont publiées régulièrement sur l’extranet. 
 
 

Top 
 
 
 
 Rapport EFSA sur les résidus de pesticides en 2023 
 
Conformément à l'article 32 du règlement (CE) n° 396/2005, l'Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA) doit établir un rapport annuel évaluant les niveaux de résidus de pesticides dans les denrées 
alimentaires sur le marché européen, sur la base des informations fournies par les États membres. 
 
Le 2023 European Union report on pesticide residues in food  est disponible sur le site de l'EFSA. 
  
Au total, 132 793 échantillons ont été analysés, soit une augmentation de 19,8 % par rapport à 2022 (110 
829 échantillons). 
Sur le total, 96,3 % des échantillons (127 816) se situaient dans la limite légale, soit le même chiffre que les 
années précédentes (96,3 % en 2022 ; 96,1 % en 2021) ; 76 962 échantillons (58,0 %) ne contenaient pas de 
résidus quantifiables (résultats inférieurs à la LQ pour chaque pesticide analysé), tandis que 38,3 % 
contenaient des résidus quantifiés ne dépassant pas les limites légales (50 854 échantillons). 
  
Plus d’informations sur l’extranet. 
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 Rapport de la Commission européenne sur les alertes RASFF en 2024 

 
La Commission européenne a publié son rapport 2024 sur le réseau d'alerte et de coopération (ACN), qui 
facilite la coopération et l'échange d'informations entre les États membres sur les contrôles officiels dans la 
chaîne agroalimentaire. 
  
Le rapport révèle une augmentation de 8 % du nombre total de notifications (9 460) en 2024 par rapport à 
l'année précédente. Les notifications relatives aux risques de sécurité des aliments, via le système d'alerte 
rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux, ont augmenté de 12 % l'année dernière, 
pour atteindre un total de 5 250. Cette augmentation témoigne de la vigilance des autorités de contrôle de 
l'UE dans la détection des problèmes de sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux. 
Comme les années précédentes, ce sont les fruits et légumes qui ont fait l'objet du plus grand nombre de 
notifications de non-conformité (16 %), principalement en raison de la présence de résidus de pesticides. Les 
erreurs d'étiquetage, telles que les allégations de santé non autorisées pour les compléments alimentaires, 
ont également représenté une part importante des notifications. 
  
Voir le document complet ici : 2024 ACN annual report.  
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https://www.extranetalliance7.com/news/grippe-aviaire-actualites-suspension-des-exportations-de-volailles-du-bresil-vers-l-ue-33391
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9398
https://www.extranetalliance7.com/news/rapport-efsa-residus-de-pesticides-dans-denrees-alimentaires-rapport-2023-de-l-union-europeenne-sur-les-residus-de-pesticides-dans-les-aliments-33352
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=2t1TIuE3DhmHaPlwGgo9mMGyY1rA2XQNUPhr3jJzXxd7FS4iyAzDAeDkgDw06Psj&i=QXxcUskOdSnaBadD2Sd4bY1X5pgqqv33uBAcBWENl4dagc2jPpdKuh2w-bFqLOmoxMx8HPhztOs5_ZZKmgkMeg&k=SMDa&r=n7HTTidiMvb60xUFi-6njzl_4VhpTOBXLJ34nJldRvy661L7C2v5uFvh3zz2I4lC&s=51b5437a236cfc89dda99f743bc38f75fb04531facd0475b6644e91a31719a70&u=https%3A%2F%2Ffood.ec.europa.eu%2Fdocument%2Fdownload%2Fa47b9d6a-9b47-4b57-a1ca-35e5bbfa837f_en
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 Premier rapport publié de l’étude EAT3 
 
Les Etudes de l'Alimentation Totale (EAT) sont des études nationales dont l’objectif premier est l’évaluation 
des risques sanitaires liés à l’exposition chronique de la population à des substances chimiques présentes 
dans les aliments. 
Une EAT repose sur trois étapes majeures que sont  

- la collecte d'échantillons alimentaires dans différents points de vente,  
- la préparation des échantillons collectés, de manière à être représentatifs de la manière dont les 

consommateurs les préparent avant de les consommer 
- l’analyse des échantillons en laboratoire pour identifier et quantifier les substances chimiques 

présentes dans les aliments.  

Les résultats de ces analyses sont ensuite combinés à des données de consommation alimentaire pour 
estimer l’exposition de la population et les risques associés.  
Trois EAT ont déjà été conduites en France. Une première EAT (EAT1), conduite entre 2001 et 2005, a 
ciblé la population générale à partir de 3 ans et a porté sur l’analyse de 39 substances chimiques (INRA 
2004). Une seconde EAT (EAT2), conduite entre 2006 et 2011, a de nouveau ciblé la population générale 
à partir de 3 ans mais a porté cette fois sur l’analyse de 445 substances (Anses 2011a, 2011b). Enfin, une 
EAT spécifique aux enfants de moins de 3 ans (EAT infantile) a été conduite entre 2010 et 2016, avec la 
recherche de 670 substances (Anses 2016). L’Anses s’est autosaisie afin de conduire une troisième EAT 
sur la population générale afin de poursuivre la surveillance de la sécurité sanitaire de l’alimentation en 
France, et de contribuer activement à protéger la santé des consommateurs, à aider à l’orientation des 
politiques publiques et à informer les consommateurs 

Les résultats des études EAT sont échelonnés sur plusieurs années. A été publié le premier rapport de la 
3ème Étude de l'Alimentation Totale française (EAT3). Ce rapport se base sur les données de la dernière 
enquête de consommation INCA3 conduite en 2014-2015. Il s'agit du rapport présentant la méthode 
globale de l'étude. Les premiers résultats d'exposition et d'évaluation des risques devraient être publiés 
d'ici la fin de l'année 2025.  
 
 

Top 
 
 
 L’ANSES publie une méthode de mesure innovante pour l’arsenic 
 
L’ANSES a dévoilé une nouvelle méthode innovante pour mesurer l’arsenic, sous toutes ses formes, dans 
différents aliments.  
En effet, la toxicité de l’arsenic dépendant de sa forme chimique, il est important de mesurer la présence de 
ces différentes formes dans l’alimentation pour mieux protéger la santé humaine.  
 
Les méthodes analytiques disponibles jusqu’à présent ne permettaient qu’une quantification partielle ou 
imprécise des différentes espèces d’arsenic et n’étaient utilisables que pour certaines familles d’aliments. La 
méthode mise au point permettra d’affiner l’étude de l’exposition de la population aux espèces d’arsenic et 
d’évaluer plus précisément des risques pour la santé, plutôt que de se baser sur des estimations théoriques, 
comme c'est généralement le cas. 
 
Plus d’informations sur l’extranet. 
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https://www.anses.fr/fr/content/ERCA2019-SA-0010-RA
https://www.extranetalliance7.com/news/arsenic-methode-de-mesure-une-methode-innovante-pour-mieux-mesurer-l-exposition-alimentaire-a-l-arsenic-33389
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 Dispositif PSPC pour 2025 
 

Vous trouverez ici le plan de surveillance et de contrôles de certains contaminants chimiques dans les 
denrées alimentaires d'origine animale et végétale pour l'année 2025. 
  
Depuis 2023, le règlement délégué (UE) 2022/931 et le règlement d’exécution (UE) 2022/932 établissent les 
modalités de contrôles officiels en ce qui concerne les contaminants dans les denrées alimentaires. Les 
prélèvements de ce plan seront en partie à réaliser au stade de la production primaire (élevage) et abattoir, 
et d’autres prélèvements au stade de la transformation / première mise sur le marché ou de la distribution 
(grossiste, remise directe). Les prélèvements hors production primaire et abattoir sont délégués (hors DROM 
et Corse) 
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 Plan national de contrôles officiels pluriannuel 2021-2025 
 
La réglementation européenne (règlement (UE) 2017/625) prévoit que chaque État membre élabore un plan 
de contrôle pluriannuel (PNCOPA) décrivant les contrôles tout au long de la chaîne alimentaire dans les 
domaines suivants : : denrées alimentaires (sécurité, loyauté, OGM et matériaux au contact…), dissémination 
volontaire dans l’environnement des OGM destinés à la production des denrées alimentaires et d’aliments 
pour animaux, aliments pour animaux, santé et identification animales, sous-produits animaux, bien-être des 
animaux, santé des végétaux, produits phytopharmaceutiques ainsi que l’agriculture biologique et les 
appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités géographiques 
protégées 
  
Ainsi, le plan national de contrôles officiels pluriannuel 2021-2025 (PNCOPA) présente l’organisation et le 
fonctionnement du système de contrôle français, les modalités d’adaptation de ce dispositif selon une 
démarche d’amélioration continue et les axes prioritaires définis pour les années 2021 à 2025. 
  
Chaque année, un rapport fait le bilan de la mise en œuvre des contrôles officiels. Le rapport annuel pour 
2023 est téléchargeable depuis cette page.  
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 Programme de travail ANSES pour 2025 
 
Le programme de travail de l’Anses pour 2025 a été publié. Il présente les principales activités de l'Agence 
dans ses cinq grands domaines d’intervention : alimentation, santé et bien-être animal, santé et 
environnement, santé des végétaux et santé au travail. Discuté avec le conseil scientifique international et le 
conseil d'administration de l'Agence, il met en œuvre les orientations du cadre du Contrat d'objectifs et de 
performance 2023-2027 conclu entre l'Agence et ses ministères de tutelle.  
 
En tant qu’agence de toutes les santés - humaine, animale, végétale, environnementale - l’Anses met en 
valeur dans ce programme toutes les initiatives qui vont dans le sens d’une approche globale des risques 
sanitaires. L’approche « One-Health », la prise en compte de l’exposome, la collecte et le croisement de 
données massives figurent ainsi dans un nombre croissant de travaux et de partenariats scientifiques. Le 
programme 2025 propose également un focus sur l’intégration des enjeux associés au dérèglement 
climatique dans ses travaux de recherche et d’expertise.  
Face aux crises sanitaires et aux transformations rapides de la société et de l’environnement, l’Anses 
s’attache enfin à renforcer ses implications aux niveaux européen comme international et, plus globalement, 

https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2025-94
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=_FRU7SO4rqAf3chG7kD-poWXwNUBDGvzXC_J1j47Brne5WrePrIl51CtIuGn9q2Q&i=8in_NlyFp0wsTx1z9Uiq9OXxVfFuabe0h1Pmg1uvk0427EDMr-ZqiwyIqUMmfFe1aQvXkYvLmKxZRd4sh2DMGQ&k=dkTb&r=2846SZ2qQv-GyOdgLW7_lOrTKJZZG1EpApRL7KGesXGLQiEmpNBSF-TfZmZiXT5m&s=7e33b4fe0e3f5d8c5d0eb3a3fd8565511d64f9728e41a332847feb581d2d5a64&u=https%3A%2F%2Fagriculture.gouv.fr%2Fsecurite-sanitaire-le-plan-national-de-controles-officiels-pluriannuel-2021-2025-pncopa
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=8idu9FmSIpFu_UqnqKAeuF59OOmqu3AjqS21Rcbw4KrqqHbvS_LAH-L4WRtaxdae&i=S9uPiEKYdk8HJ4nAwN_WnjT6E8XhpqoIQyjvUBETop8Lv6MF8a4Cp4EQa0zRa5Qd-D-aA27HUThGGBYeTcTETw&k=xCZA&r=oNBDqcf_EtaJiYcvKgjbizV-U6yUqpopL1QJj4kOWjZF1UYHEZ-UsSTSta3c8Dse&s=4b5f9e332b7a92f8f5f64bbb8e3d2c797d5caaec5857c1c5aa480899a7cde3d3&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FProgramme-de-travail-2025.pdf
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=IXZHYgehuM5NEVymYGnZJGyZ4uTrzZFIgjoGg0DSjXcyARykLJo0_7T7_k9iTbHL&i=EwUi2XMFgKS5slwqLeTJ2UorLuVJHkfpDKx_wEzvCd_A4239OWnWyano7oDYUTxnSpTVJVguSQk2UCcuiq5Smg&k=wAaI&r=VSZ-9eT3A1S9-7NzCjb92p7N2Kms9Or57b0P2BeHk27qHdgYw6XtfPx-UV5DwU3E&s=891dca8a6ad88ed63429d1530e0773cf1c80b35b44913908bfaf409763e2af05&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Ffr%2Fcontent%2Fnotre-programme-de-travail-pour-2025
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=QS7RDOT_EjNBnBLrMlxAeh3z7DimWCmwRezPQefRxOt1hQ0NTlNwct4Lj6vBaoBo&i=zh0liBbBSX439vARVsMyU9d3VC9d_kVXJ5rPfYaGUhRD6nGsvwwMvGm1HbddBNCrYHMHjBOgyJNHeUUqMywOFw&k=c8GN&r=aUjNjrHpzEBdSFiU0VwdNwv-Wb02HrjJVmzphwHwPzgEW9GHpQO2IdqezFnc7Xcw&s=c7d0863feeb4820ca812ede0d4f21ae3952895ba6a5ce5e32b02c30c93ad7929&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Ffr%2Fsystem%2Ffiles%2FANSES-COP2023-2027.pdf
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=QS7RDOT_EjNBnBLrMlxAeh3z7DimWCmwRezPQefRxOt1hQ0NTlNwct4Lj6vBaoBo&i=zh0liBbBSX439vARVsMyU9d3VC9d_kVXJ5rPfYaGUhRD6nGsvwwMvGm1HbddBNCrYHMHjBOgyJNHeUUqMywOFw&k=c8GN&r=aUjNjrHpzEBdSFiU0VwdNwv-Wb02HrjJVmzphwHwPzgEW9GHpQO2IdqezFnc7Xcw&s=c7d0863feeb4820ca812ede0d4f21ae3952895ba6a5ce5e32b02c30c93ad7929&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Ffr%2Fsystem%2Ffiles%2FANSES-COP2023-2027.pdf
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à maintenir en 2025 des principes d’action qui garantissent la qualité de sa production scientifique et la 
confiance qu’elle suscite, en France et dans le monde.  
 
 

Top 
 
 Bisphénol A et autres bisphénols : retour DGCCRF 
 
Depuis le 31 décembre 2024, le règlement (UE) n°2024/3190 interdit l’utilisation du bisphénol A (BPA) ainsi 
que d’autres bisphénols et dérivés classés comme dangereux dans les matériaux et objets destinés à entrer 
en contact avec des denrées alimentaires. Cette nouvelle réglementation s’applique depuis le20 janvier 2025 
avec des périodes transitoires allant jusqu’à 2029 selon les cas. La DGCCRF a été sollicitée (par le biais de 
l’ANIA) pour clarifier certains points notamment l’harmonisation avec la loi française BPA. Tout éclairage 
additionnel sera partagé.  
 
 
 

Top 
 
 Dernières réévaluations des additifs alimentaires par l’EFSA 
 

• Butane (E 943a), isobutane (E 943b) et propane (E 944) : Les utilisations aux niveaux actuels 
autorisés ne posent pas de problème de sécurité. Des recommandations pour modifier certaines 
spécifications (n° CAS et description) ont été donné.  

• Esters citriques des mono- et diglycérides d'acides gras, Citroglycérides (E 472c) : Les utilisations aux 
niveaux actuels autorisés (notamment pour les nourrissons de moins de 16 semaines) ne pose pas 
de problème de sécurité. Des recommandations pour modifier certaines spécifications (définition,  
limite maximale métaux lourds et autres contaminants) ont été donné . 

• Argent (E174) : Les données relatives à la génotoxicité et à la toxicité subchronique sont inadéquates, 
l’EFSA a été dans l’impossibilité de conclure à la sécurité de l'additif et évoque notamment la 
nécessité d'une évaluation des risques à l'échelle nanométrique. Vu l’évaluation de l’EFSA, il y a de 
fortes chances que la Commission Européenne propose une suppression de l’additif.   
Un état des lieux des usages au sein du secteur de la confiserie et du chocolat a été fait, en vue d’une 
potentille interdiction à venir.   L’association Avicenn a communiqué sur le sujet. 

• Acésulfame K (E 950) : Une nouvelle DJA de 15mg/kg pc a été mise en place (remplace 9mg/kg pc). 
Les utilisations aux niveaux actuels autorisés ne posent pas de problème de sécurité. 
 

• Mise à jour des autorisations des celluloses  
Le règlement UE n°2025/666 a été publié le 7 avril 2025. Il modifie :  

- l’utilisation de la carboxyméthyl-cellulose sodique, gomme cellulosique (E 466). Suite à un manque 
persistant de données, l’Autorité n’a pas procédé à une évaluation de la sécurité de l’utilisation du E 
466) dans les catégories de denrées alimentaires 13.1.5.1 (DADFMS nourrissons) et 13.1.5.2 
(DADFMS bébé et enfants en bas âge). L’additif est ainsi supprimé ; les denrées alimentaires qui ont 
été légalement mises sur le marché avant le 27 avril 2027 peuvent continuer à être commercialisées 
jusqu’à leur date de durabilité minimale ou leur date limite de consommation 
 

- les spécifications de la cellulose (E 460), de la méthylcellulose (E 461), de l’éthylcellulose (E 462), de 
l’hydroxypropylcellulose (E 463), de l’hydroxypropylméthylcellulose (E 464), de la 
méthyléthylcellulose (E 465), de la carboxyméthyl-cellulose sodique, gomme cellulosique (E 466), de 
la carboxyméthylcellulose de sodium réticulée, gomme de cellulose réticulée (E 468) et de la 
carboxyméthylcellulose hydrolysée de manière enzymatique (E 469). 
 

 
Top 

https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9203
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9202
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9202
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9202
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9316
https://veillenanos.fr/avis-efsa-e174-nanoargent-avril-2025/
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/9317
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202500666
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 Avis de l’ANSES sur la présence de nanoparticules dans les produits 
phytopharmaceutiques 

 
Suite à une saisine en 2024, l’ANSES a analysé les résultats d’une étude exploratoire menée par le LNE visant 
à mesurer la présence de nanoparticules dans des produits phytopharmaceutiques et des produits biocides 
et à proposer, le cas échéant, des mesures de gestion afin de protéger les populations et l’environnement 
potentiellement exposés.  
Les produits phytopharmaceutiques sélectionnés pour cette étude correspondent principalement à des 
produits contenant des co-formulants constitués d’argile ou de silice, majoritairement retrouvés dans les 
déclarations R-Nano et également sélectionnés car contenant les substances actives dont les tonnages 
vendus en France sont parmi les plus élevés. 
Dans les grandes lignes, sont évoqués par l’ANSES les éléments suivants :  

- Parmi les produits analysés (sous formes solides, liquides ou en capsule), dans plusieurs d’entre eux 
a été détectée la présence de particules de taille inférieure à 100 nm mais pas toujours quantifiable 
avec les techniques employées. 

- Compte tenu de l’état des connaissances sur les modifications possibles de la forme des 
particules par exemple après dilution du produit et en fonction du mode d’application suivi, il existe 
une incertitude forte sur les niveaux d’exposition des personnes et des organismes de 
l’environnement.  

Les principales recommandations données :  
- Le règlement sur les produits phytopharmaceutiques ne contenant pas de dispositions spécifiques 

pour les nanomatériaux, l’ANSES recommande de réduire le plus possible les nanoparticules 
susceptibles d’être présentes dans les produits lorsque l’exposition ne peut pas être considérée 
comme négligeable 

- Intégrer dans les exigences des essais à soumettre dans le cadre de la réglementation sur les 
substances et produits phytopharmaceutique, les méthodes recommandées dans la réglementation 
en vigueur sur les substances chimiques (règlement REACH) 

Les résultats de cette étude exploratoire ont été portés à la connaissance des Etats membres, de l’EFSA, de 
l’ECHA et de la Commission européenne.  
 
 Dernières actualités sur les enzymes alimentaires 

 
L’évaluation par l’EFSA des dossiers déposés au niveau européen en vue d’établir une liste de l’Union des 
enzymes au niveau européen se poursuit. Cette-dernière est attendue pour 2028.  
En parallèle, de premiers échanges ont eu lieu entre FDE et la Commission Européenne fin avril sur 
l’étiquetage des enzymes dans la liste des ingrédients, quand cela sera requis. Il a notamment été rappelé 
que l’étiquetage de ces-dernières est géré par le règlement INCO et sera similaire aux additifs alimentaires. 
La liste de l’Union va désigner les enzymes par leur nom spécifique et mentionnera des informations sur la 
fonction si nécessaire. Concernant l’étiquetage, un compromis entre un nom scientifique et simplifiée 
pourrait être trouvé (à noter que le terme ‘enzyme’ ne sera pas suffisant).  
Il a également été rappelé que l’usage des enzymes en tant qu’auxiliaire technologique est courant et que 
dans ce cas, elles ne sont pas considérées comme des ingrédients de la denrée, l’étiquetage est donc non 
nécessaire. Le prochain échange entre les Etats membres et la Commission devrait avoir lieu en Octobre 
2025. 
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 Isoflavones : derniers travaux de l’ANSES 
 
L’ANSES a récemment publié deux avis sur le sujet :  
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- Avis et le rapport relatifs à l’élaboration de VTR long terme par voie orale pour les isoflavones : Fixant 
deux Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR) long terme par voie orale ont été pour la génistéine : 
• population générale : 0,02 mg.kg pc-1.j-1 
• femme enceinte (enfant à naître), femme en âge de procréer et enfants pré-pubères : 0,01 mg.kg pc-1.j-1 
- Avis relatif à une demande d’évaluation du risque sanitaire de la consommation d'aliments contenant des 
isoflavones :  évoquant que le soja est la principale source d’isoflavones; les aliments en contenant le plus 
sont tous à base de soja. Cette-dernière met en évidence qu’il existe un risque de dépassement des VTR chez 
les consommateurs d’aliments à base de soja; ainsi que chez les non-consommateurs de soja, 0,8 % (13-35 
mois) à 35 % (0-4 mois) et recommande :  
- de ne pas proposer ces aliments en restauration collective 
- de revoir les techniques de production et de transformation du soja, pour diminuer les teneurs en 
isoflavones dans les aliments 
- de diversifier les aliments d’origine végétale 
 
Le niveau de précaution mis en avant par l’ANSES est sans précédent au regard de la nature de la 
méthodologie employée (données épidémiologiques montrant un bénéfice de la consommation de soja non 
prises en compte, VTR avec seuils très bas…). Nous avions identifié collectivement un risque de voir ces 
recommandations transformées en objectifs de santé publique, notamment dans le cadre des futurs plans 
nationaux. Les équipes de l’ANSES ont apporté un certain nombre de réponses aux questions posées par les 
opérateurs lors du COT (Comité Orientation Thématique) Santé ANSES auquel l’ANIA a participé. Ayant 
plusieurs secteurs concernés par le sujet, nous avons sollicité l’ANIA pour une action collective. Cette-
dernière a depuis participé à une réunion dédiée au sujet avec l’ANSES et les autres fédérations impactées 
(Terres Univia, Sojaxa). Un rendez-vous est prévu avec l’administration début juillet. L’Alliance 7 participera 
à la réunion de préparation de ce rendez-vous afin de remonter les inquiétudes et problématiques de ses 
secteurs.  
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 Dernières actualités autour de l’hexane 

 
Fin 2024, plusieurs articles de presse relayaient la présence d’hexane dans certains produits alimentaires 
suite à des amendements déposés dans le cadre des discussions sur le PLFSS. L’hexane étant un solvant 
d’extraction (auxiliaire technologique) utilisé notamment pour l’extraction des huiles végétales, arômes. La 
substance est régulée via la Directive UE 2009/32.  
Un rapport technique de l‘EFSA de septembre 2024 (suite à une demande de la Commission Européenne) 
évoque que « sur la base de nouvelles informations disponibles, il est nécessaire de réévaluer la sécurité de 
l'utilisation de l'hexane comme solvant d'extraction dans la production de denrées et d'ingrédients 
alimentaires ».  
En vue de la saisine de la Commission Européenne auprès de l’EFSA afin de réévaluer la substance,  un appel 
à données va être lancé courant juin. Un Webinar est organisé à cet effet le 12 juin à 10h30 (register here).  
Au niveau national, le sujet continue d’être présent par le biais de différentes actions :  

• Proposition de loi visant à l’information des consommateurs sur la présence de résidus d’hexane 
et son interdiction dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux - déposée le mardi 
11 mars  Proposition de loi, n° 1078 - 17e législature - Assemblée nationale.  A date cette dernière 
n’a pas été inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 

• Demande d’une mission parlementaire par le député R. Ramos à venir 
• De nouvelles communications dont la dernière étant un reportage de Radio France ayant fait 

l’objet de plusieurs reprises et mentionnant notamment la possible contamination de denrées 
alimentaires via l’alimentation animale.  
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https://www.anses.fr/sites/default/files/VSR2022SA0221RA.pdf
https://www.anses.fr/sites/default/files/NUT2022SA0221.pdf
https://www.anses.fr/sites/default/files/NUT2022SA0221.pdf
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=ela9wN5mLsiuFMGESX4i02B7sah_8wY8NlR8w81OwVnkxn0rTM7FEAwAPHHgDy5y&i=d6xAv79-sjF22QbZMVFqpe3AIUagPjO17_Al0JAIZlumEKPgBQtU0hk75IYhRz0KDcyIdWDvzRV1-HaU5pBu8g&k=bODb&r=o8AoMxR0tehqE4oNoqU8urH1hm6j4POgZXN1VMyLfWwRlus5LGsafthoiLAcvuEy&s=633d5c6368eb24e9cbe1471f36e9baeb76f4f67a4127aa06aaa938a25f84aec6&u=https%3A%2F%2Fefsa.onlinelibrary.wiley.com%2Fdoi%2F10.2903%2Fsp.efsa.2024.EN-9001
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=N-mvrMLw23IwHMTpC3FhsRUfZwoSrUR7h5Rd38VJ4Mf3V5DZoZRHmH2QO93Xy2k1&i=pc0CPl6aUraBylnePCrHasql5ZiiyzOOOol0PWrAr-bQgfzvqPOaFpIjYppIGC15eW9wnvYsWDNtx5wlinbA7A&k=6F2k&r=pX9Delpb57Kfc2lJ2DI9p115f3rT_jJv7Dy3hc0L7_PQPROGVt7K9Gjq3b1Fhpc-&s=74dd9a39023b143dbc85fe78b9802a3f9c4870fc319bb7b014d8bd114b3ae91d&u=http%3A%2F%2Fr.webadev.com%2Flnk%2FAU0AAGy8OW4AAAAAAAAAAQrgdxsAAR0vZvsAAAAAAAZKBABoJK_4gK4kuxcASsaTmNTucq88wwAAERM%2F2%2Fna4gzGg1-4zWdqIj9NYzVw%2FaHR0cHM6Ly93d3cuZWZzYS5ldXJvcGEuZXUvZW4vZXZlbnRzL3dlYmluYXItc2FmZXR5LXRlY2huaWNhbC1oZXhhbmUtdXNlZC1leHRyYWN0aW9uLXNvbHZlbnQtZm9vZC1hbmQtZm9vZC1pbmdyZWRpZW50cw
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=QdJ42RRC_WXme3zLczE8he5_od6sMTTbNy9UXwA8DgSkznuBRsowR-jrarg0SWeB&i=lhX0ggrW1yzry1Bj3SLTBo_7kHVjOo1tTD1GTsYsQAlvBeq45FrLoa6RTC10xBjoX9by37dtgxR0u1cu6cDLlw&k=9gl4&r=ssKooGJ3UjA5QDgPn_Eqi3LDxevZJekThK9ATwmjQWKMgsO1GX3paE8oYeRilQec&s=2cf65ce5fbfa1e7b67a9a0e6005738fec8d5f2342d9df14d098a9681ee581f0f&u=https%3A%2F%2Fnovamib.novalac.com%2Fsecurelink%2F%3Furl%3Dhttps%3A%2F%2Fm365.eu.vadesecure.com%26key%
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 Avis ANSES relatif à la teneur résiduelle en cannabidiol présente dans les feuilles 
pour infusion aqueuse 

 
Le cannabidiol (CBD), un des cannabinoïdes faisant partie des constituants de la plante de chanvre, Cannabis 
sativa L., est soumis au règlement (UE) 2015/2283 relatif aux nouveaux aliments et fait à ce jour l’objet d’un 
examen au niveau communautaire. Dans l’attente des conclusions de l’EFSA, la commercialisation et la 
consommation d’aliments contenant du CBD sont interdites. En revanche, compte tenu de leur historique de 
consommation en Europe avant mai 1997, date de référence selon le règlement sur les nouveaux aliments, 
les graines et les produits dérivés des graines de chanvre ainsi que les infusions aqueuses de feuilles de 
chanvre ne sont pas considérées comme des nouveaux aliments et peuvent donc être mis sur le marché en 
tant que denrées alimentaires. Or, ces denrées peuvent contenir des traces résiduelles de CBD. 
Dans ce contexte la DGAL a saisi l’ANSES afin d’indiquer la teneur en CBD qui pourrait être considérée comme 
naturelle dans les graines ainsi que la teneur résiduelle possible dans les graines et les denrées alimentaires 
issues des graines. L’avis été publié début 2025.  
 
Les principales conclusions étant :  

- Confirmation que les cannabinoïdes sont naturellement présents dans les feuilles de chanvre, mais 
à des teneurs beaucoup plus faibles que dans les bractées et les fleurs 

- La teneur en ces composés dans les feuilles augmente au moment de la floraison. Elle diminue avec 
la maturité des feuilles  

- De nombreux autres facteurs de variation de cette teneur sont identifiés, parmi lesquels : la variété, 
le sexe de la plante, la nature des sols, la présence de facteurs de stress.  

- Dans les feuilles pour infusion, la mesure de taux supérieurs à 6,5% pourrait être considérée comme 
le résultat d’une contamination ou d’une adultération.  

- Sur la base, principalement, de travaux du BfR en Allemagne, l’Anses relève cependant que les 
teneurs en CBD total dans les tisanes de feuilles préparées avec de l’eau chaude peuvent atteindre 
50 mg/L. 

 
Top 

 
 
 Avis ANSES sur des risques relatifs à la consommation alimentaire de réglisse 
  
En septembre 2022, l’ANSES s’est auto-saisie pour évaluer les risques relatifs à la consommation alimentaire 
de réglisse suite à de nombreux signalements d’effets indésirables rapportés dans le cadre de la 
Nutrivigilance et par les centres antipoison. L’avis a été rendu public le jeudi 12 mai et a fait l’objet d’une 
dépêche AFP.  
L’Agence rappelle tout d’abord que la réglisse est une plante régulièrement retrouvée dans les compléments 
alimentaires, notamment pour les propriétés digestives attribuées à sa racine mais également dans les 
confiseries, boissons (alcoolisées ou non), thés et infusions mais également dans des dentifrices ou des 
médicaments. L’acide glycyrrhizique, l’un des constituant de la réglisse (appelé également glycyrrhizine ou 
acide glycyrrhizinique), ainsi que son sel d’ammonium (l’acide glycyrrhizique ammoniacé) sont autorisés au 
niveau européen comme arômes alimentaires (E958). Des teneurs maximales sont fixées pour certaines 
catégories d’aliments (dont confiseries, chewing-gum, produits de boulangerie, boissons non alcoolisées) par 
le règlement d’exécution (UE) n°872/2012 de la Commission européenne. Et le règlement INCO indique des 
mentions d’informations complémentaires à partir de certains seuils et pour les confiseries et boissons.   
  
Dans les grandes conclusions, il ressort que :  

• La consommation élevée et répétée de boissons et d’aliments contenant de la réglisse peut entraîner 
une hypokaliémie (diminution du potassium dans le sang) et une hypertension artérielle, augmentant 
ainsi le risque cardiovasculaire. 

• Certaines populations sont particulièrement sensibles à savoir les femmes enceintes ou allaitantes, 
les enfants, ainsi que les personnes souffrant de problèmes cardiovasculaires (notamment 
d’hypertension), de problèmes rénaux ou hépatiques.  

https://www.efsa.europa.eu/fr/news/cannabidiol-novel-food-evaluations-hold-pending-new-data
https://www.anses.fr/sites/default/files/PHYTO2024-AUTO-0038.pdf
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=rHKM0VJM69VG74sLy7W0dMPtoke3NU-cU5_FmKSG5SjQgwi5tjr6ghd47-nEbxdk&i=lekwBIzV3Oso-PCRXXsK7dHJ7CybO7fA5sDR4mkq_-B_E1RSz8p-VWCB8HET698YNL78KFeRvRPSvmH9JH_b9A&k=OKn9&r=PfAIbY834k2f61DItII8LjZJGVQ0JWZ-eQwI089JPU6xECd_OLuAQpLJGGWrB2TW&s=51f3260d4b061bd0444e8ceca6d2e285857f788b775e31ba0386e15930813cf1&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Ffr%2Fsystem%2Ffiles%2FAP2022-AUTO-0077RA.pdf
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• Des risques d’interaction sont décrits avec plusieurs classes de médicaments (ex : les diurétiques 
hypokaliémiants, les laxatifs stimulants, les glucocorticoïdes, les antihypertenseurs …)  

• Environ 60 % des adultes et plus de 40 % des enfants consommant de la réglisse dépassent le repère 
toxicologique (valeur toxicologique indicative) qu’elle a établi dans le cadre de cette expertise. 

  
L’Anses recommande ainsi :  

• De mieux informer sur le risque d’hypertension lié à la consommation de réglisse en indiquant sur 
l’étiquetage des aliments la présence, même en faible quantité, de réglisse ou de son principal 
constituant actif, l’acide glycyrrhizique.  

• D’éviter le cumul des sources de réglisse (boissons de type pastis alcoolisées ou non, sirops, 
confiseries, tisanes ou compléments alimentaires) ; 

• De signaler aux professionnels de santé toute consommation de réglisse en cas de pathologies 
cardiovasculaires, notamment d’hypertension, ou rénales, d’insuffisance hépatique ou 
d’hypokaliémie, de grossesse ou d’allaitement, ainsi qu’en cas de doute relatif à d’éventuelles 
interactions médicamenteuses. 
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 Compostage - Rendez-vous DGPR  

 
Dans le cadre de l’entrée en application du règlement européen sur les emballages et les déchets 

d’emballages (PPWR), le syndicat français du café et le syndicat du thé et plantes à infusion a récemment 
rencontré la Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR) afin de clarifier leur lecture des 
nouvelles dispositionsconcernant les sachets de thé et les capsules de café. Ces deux formats, désormais 
considérés comme des emballages à part entière par la Commission européenne, sont soumis à des exigences 
de recyclabilité et de performance environnementale définies par le règlement (notamment le compostage).  

Cette réunion a permis de partager l’ensemble des questions que soulève ce règlement au regard 
des dispositions nationales existantes auprès de l’administration française, cette dernière s’inscrivant dans 
une logique de convergence avec les objectifs européens tout en tenant compte des spécificités techniques 
et d’usage de ces emballages. Ces échanges ont également mis en lumière la nécessité d’un dialogue continu 
entre les acteurs de la filière, les metteurs en marché et les autorités, afin d’anticiper les évolutions 
réglementaires et d’identifier les solutions techniques compatibles avec les exigences du PPWR.  
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 Consortium FLEX25 (dates, perspectives) 
 

Le 12e comité de pilotage du consortium FLEX25, tenu fin mars, a permis de confirmer l’avancée des 
travaux vers une filière opérationnelle de recyclage des emballages souples en PE, PP et PO d’ici fin 2025. 
Malgré un contexte industriel complexe, les jalons sont maintenus, avec le démarrage des usines de 
préparation et les premiers résultats de triabilité en cours d’analyse, ce qui est une très bonne nouvelle pour 
les emballages en plastique souple largement employés pour el conditionnement des denrées dans les 
secteurs couverts par l’alliance 7. Les enjeux liés au PPWR, à la recyclabilité et à l’incorporation de matière 

Emballages 
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recyclée restent au cœur des discussions. Prochaines étapes : ateliers techniques, consolidation des 
recommandations et reconnaissance officielle de la filière au second semestre 2025.  
 
 

Top 
 
 PPWR : points clés  
 

Le règlement (UE) n°2025/40 sur les emballages et les déchets d’emballages (PPWR), adopté en 
janvier 2025, marque une étape décisive dans la stratégie de l’Union européenne pour une économie 
circulaire. Ce texte vise à réduire l’impact environnemental des emballages, à renforcer leur réutilisation et 
leur recyclabilité, et à harmoniser les exigences entre États membres. Il introduit notamment des objectifs 
de réduction des emballages, des interdictions ciblées (comme certains formats à usage unique), ainsi que 
des obligations de conception pour faciliter le tri et le recyclage. 

Dans ce contexte, et face aux nombreuses interrogations des professionnels sur les implications 
concrètes de ce règlementun webinaire de décryptage est organisé le mercredi 18 juin de 14h30 à 16h30. 
Ce temps d’échange sera l’occasion de revenir sur les principales dispositions du texte, d’identifier les points 
de vigilance pour les entreprises, et de répondre à quelques questions en direct. 
Pour vous accompagner dans cette transition, trois documents de référence, élaborés en partenariat avec 
l’ANIA, sont d’ores et déjà disponibles : 
 

• Un document de décryptage de PPWR, qui présente les grandes lignes du règlement et ses impacts 
attendus ; 

• Un tableau de correspondance entre le PPWR et la législation nationale, pour mieux comprendre 
les évolutions réglementaires à anticiper ; 

• Une liste de questions à adresser à la Commission européenne, afin de clarifier certains points 
encore en discussion ou en attente de lignes directrices. 

La version finale de ces documents sera mise à disposition sur l’extranet dès que possible. 
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 Projet réemploi Chocolat/Confiserie  
 

Après une mise en pause temporaire en fin d’année 2024, en raison du délai de candidature dans le 
cadre d’appel à projet ADEME pour bénéficier d’une aide financière,  le projet de feuille de route Réemploi 
pour les syndicats du Chocolat et de la Confiserie peut officiellement reprendre. Les travaux sont ainsi 
relancés avec l’appui du cabinet (RE)SET. Cette étude, initiée en 2024, vise à identifier les leviers 
opérationnels du réemploi et à construire une trajectoire réaliste, adaptée aux spécificités des catégories de 
produits du Chocolat et de la Confiserie. Les réunions de travail avec le COPIL et date de restitution des 
travaux avant partage avec l’ADEME fin octobre ont été partagés aux experts emballages. 
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 Etude Vente en vrac  - Biscuits, gâteaux, Panifications et Apéritifs A Croquer 
 

L’étude consommateurs qui a été menée dresse un panorama complet des perceptions et attentes 
vis-à-vis de la vente en vrac appliquée aux produits des rayons biscuits, gâteaux, panification (BGP) et apéritifs 
à croquer (AAC). Cette étude s’inscrit dans la continuité de la feuille de route 3R réalisée en 2023 et vise à 
poursuivre la réflexion autour du réemploi pour ces secteurs. 
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Grâce à une approche croisée qualitative et quantitative, cette étude met en lumière une réalité 
contrastée : si le vrac bénéficie d’une image globalement positive en tant que mode de consommation plus 
responsable, il suscite de fortes réserves dès lors qu’il s’agit de produits sensibles comme ceux des catégories 
BGP et AAC. 

Les résultats sont : une hygiène perçue insuffisante, un manque d’informations essentielles (date 
limite de consommation, traçabilité, composition), des difficultés de conservation, une altération de la 
qualité et de l’apparence des produits, ou encore une maîtrise incertaine des quantités. En dehors des fruits 
à coque, les autres produits étudiés apparaissent comme peu adaptés à ce mode de distribution, tant sur le 
plan logistique que sur celui de l’expérience client. 

Pour plus de détails, les rapports complets sont accessibles : ICI  
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 Affichage environnemental : dernières actualités françaises et européennes 

 
o Côté français :   

Nous sommes toujours dans l’attente de la publication du décret qui viendra décrire la méthodologie de 
calcul et les modalités d’affichage.  D’après les dernières informations connues, l’affichage environnemental 
devrait être « volontaire encadré », puis potentiellement obligatoire (date non définie). 
 
Des modifications ont été apportées sur Ecobalyse (notamment ajout de systèmes de bonus pour prise en 
compte des externalités agricoles – Biodiversité, Carbone)  
Une expérimentation sur cet outil et ses nouvelles modalités a été lancée en mai. Chaque entreprise peut 
participer. Une série de webinaires a été planifiée sur plusieurs thématiques 
 
Une phase de consultation d’au moins 3 mois sur la partie technique a été lancée mi mai (modalité de calcul 
du score environnemental). 
Tout le monde est invité à tester cette dernière version de l’outil et à faire remonter ces commentaires. 
La concertation sera ponctuée de webinaires techniques, ouverts à tous, visant à approfondir ensemble 
différents éléments méthodologiques. 
 
Plus de détails sur les modalités de consultation et les dates des webinaires sur l’extranet. 
 
Lorsque les discussions techniques seront finalisées, les discussions sur le modèle d’affichage reprendront, 
avec une phase de concertation de trois mois également. 
Une fois l’expérimentation finalisée dans sa globalité (discussions techniques et sur l’affichage), le décret sera 
publié – pas avant plusieurs mois. 
 

o Côté européen :  

Les négociations sont en cours dans le cadre du trilogue concernant la directive sur les « green claims ». 
Les deuxièmes trilogues ont eu lieu le 24 avril. Plusieurs questions clés n'ont pas encore été résolues et sont 
toujours en discussion. Le troisième trilogue, qui pourrait être le dernier, est prévu pour le 10 juin. 
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Environnement 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/restitution-etude-consommateur-sur-la-vente-en-vrac-de-biscuits-gateaux-produits-de-panification-et-aperitifs-a-croquer-33251
https://www.extranetalliance7.com/news/affichage-environnemental-dernieres-actualites-phase-de-concertation-ouverte-webinaires-techniques-accessibles-33397
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 Rapport des deux ans du Plan eau 
 
Le Plan eau est une stratégie complète composée d’actions concrètes pour une gestion sobre, résiliente et 
concertée de la ressource en eau. Il porte pour ambition d’engager, d’ici 2027, tous les leviers permettant 
de garantir l’adéquation entre usages et ressources dans le cadre de la planification écologique à horizon 
2050. Lancé le 30 mars 2023, par le Président de la République, le Plan eau fête aujourd’hui ses deux ans. 
Son état d’avancement est présenté deux fois par an aux parties prenantes. 
 
Un rapport sur les deux ans du plan eau a été publié en avril. Celui-ci fait un point sur ses 53 mesures (100% 
déjà initiées et 64% mises en œuvre), le renforcement des moyens des agences de l’eau (+365 M€/an 
jusqu'en 2030), les 44,3 M€ mobilisés pour l’outre-mer, les actions pour la sobriété et l'efficacité hydrique 
(trajectoire de réduction de 10 % de la consommation d’eau), l’accélération sur la réutilisation des eaux usées 
(169 sites autorisés à utiliser des eaux usées traitées), les 26 projets lauréats de l’appel à projets Innov Eau, 
la publication de la stratégie Ecophyto 2030, les solutions pour assurer l’avenir de la ressource en eau dans 
un contexte de changement climatique.  
 
Plus de détails sur l’extranet. 
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 Directive omnibus - qu’est-ce que c’est ? 
 
Dans le contexte des réglementations liées au Pacte vert européen « Green deal » sur la transition durable, 
la Commission Européenne a proposé en 2024 un projet de loi ou directive "omnibus" visant à rationaliser 
ou simplifier les réglementations en lien avec : 

• La directive sur le reporting de durabilité des entreprises (CSRD) 
• Le règlement sur la taxonomie verte  
• Le devoir de vigilance européen (CS3D)  
• Le mécanisme d'ajustement carbone aux frontières (MACF) 

Ce projet de directive omnibus ambitionne d’assurer une meilleure cohérence entre ces initiatives législatives 
tout en réduisant les charges administratives pour les entreprises. 
Je vous invite à consulter l’article sur l’extranet afin de visualiser les changements apportés par le projet de 
Directive Omnibus. 
 
La Commission européenne a présenté le 26 février trois documents couvrant un ensemble de mesures visant 
à renforcer la compétitivité industrielle tout en accélérant la transition bas carbone et en simplifiant le cadre 
réglementaire en matière de reporting extra-financier : 
- Clean Industrial Deal : définit les grandes orientations en matière de compétitivité industrielle et de 
décarbonation. 
- Affordable Energy Action Plan : se concentre entre autres sur la réduction des coûts de l’énergie, la baisse 
de la fiscalité, la flexibilité du système énergétique… 
- Omnibus : vise à simplifier les obligations de reporting extra-financier. 
 
Plus de détails sur l’extranet. 
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https://www.extranetalliance7.com/news/plan-eau-publication-d-un-rapport-pour-les-2-ans-du-plan-eau-33268
https://www.extranetalliance7.com/news/directive-omnibus-simplification-europeenne-sur-diligence-raisonnee-33196
https://www.extranetalliance7.com/news/proposition-ce-renforcer-la-competitivite-industrielle-clean-industrial-deal-affordable-action-plan-omnibus-33205
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Calendrier des Evénements extérieurs 
 

 
 

Juin 18-19 Sécur'Food - Lyon https://securfood.com/  La Convention 
d'Affaires de la 
Sécurité Alimentaire 
de l'industrie 
agroalimentaire  

23-25 SFEIM - Marseille SFEIM 23-25 Juin 2025 - Marseille - SFEIM  Journée du CETL - 
Comité d'Evaluation 
du Traitement des 
maladies 
Lysosomales  

24 au 26  Spoilers in food Microbiologie alimentaire, l’innovation au 
rendez-vous Spoilers In Food 2025 !  

Un événement 
incontournable pour 
les acteurs de la 
microbiologie 
alimentaire, 
rassemblant des 
experts 
internationaux 
autour des dernières 
avancées sur les 
micro-organismes 
d’altération, leurs 
mécanismes, leur 
détection et les 
solutions pour les 
maîtriser. 

Juillet  3 6ème édition des 
Matinales 
Ingrédients 
Alimentaires 

Lien inscription Cet événement est 
coorganisé par le 
SNIAA, FEDALIM 
SYFAB, l’USIPA et 
l'ANIA depuis 6 ans 
désormais et se 
déroulera à Paris de 
9h30 à 14h. Il aura 
pour thème : Les 
ingrédients au cœur 
de vos innovations. 

août  24-29  IUNS-ICN IUNS-ICN 2025  The main theme we 
have chosen is 
“Sustainable Food 
for Global Health”. 
However, alongside 
this main theme, all 
the fundamental, 
clinical, 
epidemiological and 
social aspects of 
Nutrition will be 
addressed in the 
form of lectures, 
symposia, oral 
communications and 
posters. 

https://securfood.com/
https://sfeim.org/sfeim-23-25-juin-2025-marseille/
https://www.agrifood-transition.fr/index.php/microbiologie-alimentaire-spoilers-in-food-2025/
https://www.agrifood-transition.fr/index.php/microbiologie-alimentaire-spoilers-in-food-2025/
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeNsMIMuuVHcGC0dYpSYxlYWNzdkVScP-lgYG4oDyvRBfDzmw/viewform?pli=1
https://www.icn2025.org/
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Septembre  11 World Confectionery 
Conference 2025 

https://www.confectioneryconference.com/  Conférence et 
exposition 
internationale sur la 
confiserie réunissant 
les marchés 
mondiaux des 
confiseries, des 
snacks et de la 
boulangerie. 

 30 sept 
et 1er 
octobre 

Nutr’Event https://www.NutrEvent_2025_Brochure.pdf As the European 
leading partnering 
event, NutrEvent is 
dedicated to 
innovation in Food, 
Human and Animal 
Nutrition. It aims at 
identifying 
industrial, 
scientific, 
commercial and 
financial partners 
for your R&D 
projects and 
innovations. 
NutrEvent gathers 
600 international 
actors: Food, feed, 
clinical nutrition, 
food supplement, 
pharmaceutical 
industries and 
distributors, 
innovative 
ingredient and 
process suppliers, 
academic 
institutions, 
technology transfer 
organisations, 
research institutes, 
R&D services and 
consulting firms 
and investors. 
 

Octobre 7 au 10 Pollutec 2025 - Lyon https://www.pollutec.com/fr-fr.html  L'événement phare 
pour les solutions 
environnementales  

9 et 10 Journées Nationales 
de Médecine 
Générale (JNMG) 

https://www.jnmg.org/  Le congrès de 
médecine générale 
organisé par 
La Revue du 
Praticien  

16 Journée Arômes 
SNIAA 2025 

Découvrez le programme de la Journée 
Arômes 2025 | Le SNIAA  

Innover avec les 
arômes : 

https://www.confectioneryconference.com/
https://www.nutrevent.com/docs/NutrEvent_2025_Brochure.pdf
https://www.pollutec.com/fr-fr.html
https://www.jnmg.org/
https://www.sniaa.org/article/decouvrez-le-programme-de-la-journee-aromes-2025
https://www.sniaa.org/article/decouvrez-le-programme-de-la-journee-aromes-2025
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 explorer les sens et 
relever les défis 

 
16 au 18 Journées d'études de 

l'AFDN - Toulouse 
https://www.afdn.org/page-journees-
etudes/presentation  

Un programme 
scientifique de 
qualité pour un 
public de 
diététiciens, de 
médecins et 
d’experts en 
nutrition et 
alimentation, 
traitant de sujets 
d’actualité.  

Novembre 18 au 20 Prod&Pack - Lyon https://www.prodandpack.com/fr 
  

L'événement 
incontournable de 
l'écosystème du 
produit emballé pour 
l'agroalimentaire 

Décembre 30/11 au 
02/12 

Natexpo 2025 https://natexpo.com/le-salon/salon-
natexpo/ 

Professionnels du 
bio, marquez vos 
agendas !  

2 au 4 Leading global food 
ingredients Event 

Fi Europe 2025 | The Leading Global Food 
Ingredients Event 

Fi Europe unites the 
world's leading food 
& beverage 
suppliers, buyers, 
R&D experts and 
production 
specialists all under 
one roof.  

10 au 12  Journées 
Francophones de 
Nutrition 

https://www.lesjfn.fr/  De nombreuses 
thématiques seront 
à l’honneur ; de la 
sarcopénie à 
l’obésité en passant 
par le microbiote, les 
nouveaux aliments 
ou l’impact des 
inégalités sociales 
sur l'accès à une 
alimentation saine. 
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	Contexte : La signature d’accords collectifs était déjà l’un des objectifs phares du PNAN (Plan National Alimentation Nutrition) publié en 2019, repris dans le PNNS 4 – 2019-2023 (Programme National Nutrition Santé).  Plus récemment, les ministères de...
	Cette ambition est clairement retranscrite dans le projet de Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat via l’action n 20. En cas de non atteinte, il est mentionné que cela pourrait être « suivi d’objectifs réglementaires ». Bien que non claire...
	Point à date des discussions : Un dispositif d’accords collectifs avait été publié en 2021, mais n’a donné lieu à aucun engagement concret (hors sel dans le pain).  Face à ce constat, la DGAL et la DGS ont réalisé en décembre 2024 une enquête pour com...
	Suite à cette enquête, plusieurs réunions d’échanges et consultations ont été organisées par l’administration pour partager des propositions d’ajustements du dispositif. Un point de vigilance a été partagé par la DGCCRF sur la dimension droit de la co...
	o Sucres : viennoiserie, pâtisserie, biscuits & gâteaux
	o Sel : certaines familles de viennoiserie, pâtisseries, biscuits et gâteaux pour lesquelles des marges de reformulation importante ont été identifiées.
	o AGS : Biscuits salés avec une marge de reformulation
	En termes d’actions, une première réunion Alliance 7 a été organisée avec les experts Qualité et Affaires Publiques pour se positionner sur les évolutions du dispositif. Cela a permis d’alimenter le retour de l’Alliance 7 sur les propositions d’ajuste...
	Prochaines étapes :
	 16 juin : date limite pour partager les retours sur les différents documents structurants du dispositif (référentiel, charte d’engagement politique, méthodologie de priorisation).
	 13 juin et 19 juin :  Rendez-vous de L’Alliance 7 avec la DGS pour demande d’éclairage sur des questions en suspens et une meilleure compréhension de la méthodologie
	 20 & 23 juin : ateliers de réflexion sur accords collectifs avec les secteurs ciblés
	 25 juin (date à confirmer) : séquence politique via la signature d’une charte pour montrer l’engagement collectif des ministères et opérateurs économiques dans l'amélioration de la qualité et durabilité alimentaire (sans engagement associé pour la s...

